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Suivi législatif 

COMITÉ PARLEMENTAIRE CHARGÉ DU SUIVI LÉGISLATIF  
 
Présidents : M. Patrick Dewael et Mme Sabine de Béthune (S)  
 
 LUNDI  15 JUILLET 2013 
 
Prise en considération de la jurisprudence de la Cour constitutionnelle (1er janvier 2013 – 
30 juin 2013). 
 
- Le Comité a pris acte des arrêts et a décidé de soumettre les tableaux aux commissions 
compétentes.  
- Le Comité a également pris acte de l’état d’avancement en ce qui concerne le suivi des arrêts 
de la Cour constitutionnelle de 2011 et 2012.  
- Après un échange de vues il a été décidé que les présidents enverront une note à la 
conférence des présidents et au bureau du Sénat afin d’améliorer le suivi des arrêts de la Cour 
constitutionnelle et des recommandations du Collège des procureurs-généraux. 
 
Examen des requêtes introduites auprès du Comité: 
a. examen des requêtes déclarées recevables (29 avril 2013-31 mai 2013).  
b. premier examen des nouvelles requêtes (1er juin 2013-30 juin 2013). 
 
- Le Comité a pris acte des fiches et du tableau récapitulatif rédigés par le secrétariat.  
 
 

Justice 

COMMISSION DE LA JUSTICE 
 
Président : Mme Kristien Van Vaerenbergh 
 
 LUNDI 15 JUILLET 2013 
 
Projet de loi modifiant la loi du 31 mai 1961 relative à l’emploi des langues en matière 
législative, à la présentation, à la publication et à l’entrée en vigueur des textes légaux et 
réglementaires, n° 2940/1. 
 
- Rapporteur : M. Renaat Landuyt. 
- La ministre a exposé le projet de loi. 
- Le projet de loi a été discuté. 
- Un amendement a été déposé par M. Francken et consorts. 
- Une correction technique sera apportée. 
- L’ensemble du projet de loi, ainsi corrigé, a été adopté par 10 voix contre 1 et 4 abstentions. 
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Projet de loi modifiant le statut des huissiers de justice, n° 2937/1. 
 
- Rapporteur : M. Stefaan De Clerck. 
- La ministre a exposé le projet de loi. 
 
- La discussion générale a été entamée. 
- M. De Clerck et consorts ont déposé des amendements. 
 
 MARDI 16 JUILLET 2013 
 
Projet de loi modifiant le statut des huissiers de justice, n° 2937/1. (Rapporteur : M. Stefaan De 
Clerck). 
 
- Mme Marie-Christine Marghem désire que sa proposition de loi n° 467/1 soit jointe à la 
discussion. 
- Mme Jadin et consorts ont déposé un amendement. 
- La discussion générale a été clôturée. 
- La proposition d’organiser des auditions a été rejetée par 10 voix contre 6. 
 
Projet de loi modifiant les dispositions du Code judiciaire relatives à la rectification d’erreurs 
matérielles ou à la réparation d’omissions dans les décisions judiciaires ainsi qu’à l’interprétation 
des décisions judiciaires - Amendé par le Sénat, n° 50/10. 
 
- Les corrections au texte, proposées par la commission, seront soumises au Sénat (application 
de l’art. 105, 2ème alinéa., Rgt –procédure d’erratum). 
- L’ensemble du projet de loi, ainsi corrigé, a été adopté par 15 voix et une abstention. 
- Application de l’article 78.7 Rgt. (affaire sans rapport). 
 
Projet de loi modifiant la loi du 4 juillet 1956 relative à la protection des dénominations, signes et 
emblèmes de la Croix-Rouge en vue de sa mise en conformité avec le Protocole additionnel aux 
Conventions de Genève du 12 août 1949, relatif à l’adoption d’un signe distinctif additionnel 
(Protocole III) adopté à Genève le 8 décembre 2005, n° 2925/1. 
 
- Rapporteur :  M. Stefaan Van Hecke. 
- La ministre a exposé le projet de loi. 
- Le projet de loi a été discuté. 
- L’ensemble du projet de loi a été adopté à l’unanimité. 
 
Propositions de loi jointes : 
- Proposition de loi (Kristien Van Vaerenbergh, Koenraad Degroote, Sophie De Wit, Sarah 
Smeyers, Karel Uyttersprot) modifiant la loi hypothécaire du 16 décembre 1851 en ce qui 
concerne le compte de tiers, n° 1764/1. 
- Proposition de loi (Raf Terwingen, Sonja Becq, Leen Dierick, Jef Van den Bergh, Willem-
Frederik Schiltz, Sabien Lahaye-Battheu, Christian Brotcorne) modifiant la législation en ce qui 
concerne le compte de qualité des avocats, des notaires et des huissiers de justice et la 
séparation de patrimoines, n°s 1661/1 et 2. 
Amendements de M. Terwingen et consorts. 
- Proposition de loi (Raf Terwingen, Liesbeth Van der Auwera, Leen Dierick, Willem-Frederik 
Schiltz) relative au compte de qualité des agents immobiliers, n°s 1789/1 et 2. 
(Continuation, clôture et votes). (Rapporteur : M. Stefaan Van Hecke). 
 
- La commission a décidé par 10 voix contre 5 que la proposition de loi n° 1661/1 servirait de 
base à la discussion. 
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- M. Raf Terwingen désire disjoindre sa proposition de loi n° 1789/1 de la discussion. 
- La commission constate que les articles 2 à 5 ne peuvent pas être considérés comme des 
matières qui relèvent de la procédure optionelle bicamérale (art. 78). 
- Par conséquent la commission fera application de l’article 72.2. du Règlement. 
- La commission parlementaire de concertation en sera mise au courant. 
- La proposition de loi de base n° 1661/1 a été discutée. 
- M. Terwingen et consorts et Mme Becq et consorts ont déposé des amendements. 
- Les amendements n°s 1, 2 et 5 à 12 ont été adoptés. 
 
  MERCREDI  17 JUILLET 2013 
 
Questions d'actualité au gouvernement 
 
 
 

Affaires sociales 

COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 
 
Président : M. Yvan Mayeur 
 
 MARDI  16 JUILLET 2013 
 
L’harmonisation des statuts d’ouvrier et d’employé. 
 
- Échange de vues avec la ministre de l’Emploi. 
 

 
 

Economie 

COMMISSION DE L’ÉCONOMIE, DE LA POLITIQUE SCIENTIFIQUE, DE L’ÉDUCATION, DES INSTITUTIONS 

SCIENTIFIQUES ET CULTURELLES NATIONALES, DES CLASSES MOYENNES ET DE L’AGRICULTURE  
 
Président : Mme Liesbeth Van der Auwera 
 
 MARDI  16 JUILLET 2013 
 
Proposition de loi (Catherine Fonck et consorts) confirmant l’arrêté royal du 21 décembre 2012 
portant modifications de l’arrêté royal du 16 juillet 2002 relatif à l’établissement de mécanismes 
visant à la promotion d’électricité produite à partir des sources d’énergie renouvelables, n° 
2948/1. 
 
- Rapporteur : Mme Valérie Warzée-Caverenne. 
- Mme Catherine Fonck a fait un exposé introductif. 
- La discussion a été clôturée. Ont pris la parole : MM. Bert Wollants et Bruno Valkeniers.  
- Les articles ainsi que l’ensemble du projet de loi ont été adoptés à l’unanimité, sans 
modification. 
 
Projet de loi portant sur la réforme du calcul des cotisations sociales pour les travailleurs 
indépendants, n° 2938/1. 
Propositions de loi jointes : 
- Proposition de loi (Muriel Gerkens, Meyrem Almaci, Georges Gilkinet, Wouter De Vriendt) 
modifiant l’arrêté royal n° 38 du 27 juillet 1967 organisant le statut social des travailleurs 
indépendants, instaurant un système de calcul des cotisations sociales sur la base des revenus 
de l’année en cours, n° 1763/1. 

http://www.lachambre.be/doc/CCRI/pdf/53/ic810.pdf
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- Proposition de loi (Zuhal Demir, Jan Jambon, Peter Luykx, Karel Uyttersprot) modifiant l’arrêté 
royal n° 38 du 27 juillet 1967 organisant le statut social des travailleurs indépendants en vue de 
modifier la perception des cotisations sociales, n° 2588/1. 
 
- Rapporteur : Mme Valérie Warzée-Caverenne. 
- La ministre des Classes moyennes, des PME, des Indépendants et de l’Agriculture a fait une 
présentation en powerpoint. 
- Mme Muriel Gerkens et M. Karel Uyttersprot ont exposé les propositions de loi jointes.  
- La discussion générale et la discussion des articles ont été clôturées.  
- Aucun amendement n’a été déposé. 
- Les articles n°s 1 à 19, ainsi que l’ensemble du projet de loi, ont été adoptés, sans 
modification. 
- En conséquence, les deux propositions de loi jointes deviennent sans objet. 
 
Projet de loi relatif à la vente de titres d’accès à des événements - Amendé par le Sénat, n° 
656/8. 
 
- Les articles n°s 1 à 14 ont été adoptés. 
- L’ensemble du projet de loi a été adopté par 11 voix contre 3, sans modification. 
- Sur la proposition de la présidente, la commission décide à l’unanimité de ne pas faire un 
rapport de la discussion (article 78,7°, du Règlement). 
 

Proposition de loi concernant le statut social de certaines catégories de personnes qui exercent 
un mandat public - Transmis par le Sénat, n° 2930/1. 
 
- Rapporteur : M. Karel Uyttersprot. 
- La ministre des Classes moyennes, des PME, des Indépendants et de l’Agriculture a répondu 
aux questions et remarques de MM. Frederik-Willem Schiltz et Karel  Uyttersprot.  
- Les articles 1 à 4, ainsi que l’ensemble du projet de loi, ont été adoptés à l’unanimité, sans 
modification. 
 
Projet de loi portant des dispositions diverses concernant la simplification administrative (art. 12 
et 13), n° 2922/1. 
 
- Rapporteur : Mme Valérie Warzée-Caverenne 
- Le secrétaire d’Etat à la lutte contre la fraude fiscale et sociale, adjoint au premier ministre, a 
répondu aux questions de Mmes Cathy Coudyser, Muriel Gerkens et Isabelle Emmery et de M. 
Jef Van den Bergh.  
- Les articles n°s 12 et 13, ainsi que l’ensemble des dispositions soumises à la commission, et 
moyennant quelques corrections de texte, ont été adoptés à l’unanimité.  
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Finances et Budget 

COMMISSION DES FINANCES ET DU BUDGET 
 

Président : M. Georges Gilkinet 
 
 MARDI  16 JUILLET 2013 
 
Questions d'actualité au gouvernement 
 
Questions d'actualité au gouvernement 
 
 MERCREDI  17 JUILLET 2013 
 
Questions d'actualité au gouvernement 
 

 
 

Infrastructure 

COMMISSION DE L’INFRASTRUCTURE, DES COMMUNICATIONS ET DES ENTREPRISES PUBLIQUES  
 

Président : Mme Sabien Lahaye-Battheu 
 
 MARDI  16 JUILLET 2013 
 
Propositions de loi jointes : 
- Proposition de loi (Karine Lalieux, Olivier Henry, Laurent Devin, Julie Fernandez Fernandez) 
modifiant la loi du 13 juin 2005 relative aux communications électroniques en vue de garantir la 
neutralité des réseaux Internet, n°s 1467/1 à 4. 
- Proposition de loi (Jef Van den Bergh, Nathalie Muylle, Leen Dierick, Liesbeth Van der 
Auwera, Nahima Lanjri, Stefaan Vercamer, Roel Deseyn) modifiant la loi du 13 juin 2005 relative 
aux communications électroniques, en ce qui concerne la neutralité du réseau, n°s 1536/1 et 2. 
(Rapporteurs : M. Peter Dedecker et Mme Valérie De Bue).  
Amendements de MM. Van den Berghe et consorts et Dedecker et consorts. 
Avis du Conseil d’État. 
 
Audition sur le récent rapport du SPF Economie sur la neutralité du net de MM. Robert Queck 
(CRIDS, Namur), Olivier Braet (SMIT, Bruxelles), Maxime Piron (UN, Namur) et Mme Peggy 
Valcke (KULeuven). 
 
- Les personnes auditionnées ont fait un exposé introductif et ont répondu aux questions de 
Mmes Karine Lalieux et Sabien Lahaye-Battheu et MM. Peter Dedecker, Luc Gustin et Roel 
Deseyn. 
 
Projet de loi portant création du cadre pour le déploiement de systèmes de transport intelligents 
et modifiant la loi du 10 avril 1990 réglementant la sécurité privée et particulière, n° 2943/1. 
 
- Rapporteur : M. Jef Van den Bergh. 
- Exposé introductif du secrétaire d'État à l'Environnement, à l'Énergie et à la Mobilité, adjoint à 
la ministre de l'Intérieur et de l'Égalité des chances, et secrétaire d'État aux Réformes 
institutionnelles, adjoint au premier ministre. 
- La discussion générale et la discussion des articles ont eu lieu. Ont pris la parole : Mme 
Isabelle Emmery et MM. Jef Van den Bergh, Bert Wollants et Ronny Balcaen. 
- Les articles ont été successivement adoptés.  
- L’ensemble du projet de loi a été adopté par 11 voix et 1 abstention, sans modification. 

http://www.lachambre.be/doc/CCRI/pdf/53/ic803.pdf
http://www.lachambre.be/doc/CCRI/pdf/53/ic807.pdf
http://www.lachambre.be/doc/CCRI/pdf/53/ic812.pdf
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Projet de loi modifiant la loi relative à la police de la circulation routière, coordonné le 16 mars 
1968, la loi du 29 juin 1964 concernant la suspension, le sursis et la probation, la loi du 21 juin 
1985 relative aux conditions techniques auxquelles doivent répondre tout véhicule de transport 
par terre, ses éléments ainsi que les accessoires de sécurité et la loi du 21 novembre 1989 
relative à l’assurance obligatoire de la responsabilité obligatoire de la responsabilité en matière 
de véhicules automoteurs, n° 2880/1. 
 
- Rapporteur : Mme Isabelle Emmery. 
- Exposé introductif du secrétaire d'État à l'Environnement, à l'Énergie et à la Mobilité, adjoint à 
la ministre de l'Intérieur et de l'Égalité des chances, et secrétaire d'État aux Réformes 
institutionnelles, adjoint au premier ministre. 
 

Propositions de loi jointes :  
-Proposition de loi (Sabien Lahaye-Battheu) modifiant la loi du 16 mars 1968 relative à la police 
de la circulation routière, en ce qui concerne la contre-expertise en cas d’intoxication alcoolique, 
n° 2721/1. (Application de l’art. 97 Rgt. - Avis aux Régions). 
-Proposition de loi (Jef Van den Bergh, Karin Temmerman, Sabien Lahaye-Battheu, Lieve 
Wierinck) modifiant l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police 
de la circulation routière en ce qui concerne le statut des aéroports, n° 2887/1. (Application de 
l’art. 97 Rgt. - Avis aux Régions). 
-Proposition de loi (Jef Van den Bergh, Karin Temmerman, Sabien Lahaye-Battheu) modifiant la 
loi coordonnée du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière, en ce qui concerne 
la sanction en cas de conduite en dépit d’une déchéance du droit de conduire, n°s 2826/1 et 2. 
(Application de l’art. 97 Rgt. - Avis aux Régions). 
-Proposition de loi (Karel Uyttersprot, Zuhal Demir, Bert Wollants, Minneke De Ridder, Miranda 
Van Eetvelde) relative à l’action directe et au droit de rétention des services de remorquage, n° 
2171/1. (Application de l’art. 97 Rgt. - Avis aux Régions). 
-Proposition de loi (Jef Van den Bergh, Valérie De Bue) modifiant l’arrêté royal du 1er décembre 
1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie 
publique en vue d’instaurer une limitation de vitesse pour les voies signalées par les signaux 
F99a, F99b et F99c, n° 2915/1. (Application de l’art. 97 Rgt. - Avis aux Régions). 
-Proposition de loi (Jef Van den Bergh, Christophe Bastin, Valérie De Bue, Sabien Lahaye-
Battheu, Karin Temmerman) relative au principe de la fermeture éclair dans la circulation, n°s 
2850/1 et 2. (Application de l’art. 97 Rgt. - Avis aux Régions). 
-Proposition de loi (Sabien Lahaye-Battheu, Patrick Dewael) modifiant la loi du 16 mars 1968 
relative à la police de la circulation routière en ce qui concerne la déchéance du droit de 
conduire pour les véhicules non motorisés, n° 2916/1. (Application de l’art. 97 Rgt. - Avis aux 
Régions). 
 
- L’avis des Régions sera demandé concernant ces propositions de loi (application de l’article 97 
du Règlement). 
 
Questions d'actualité au gouvernement 
 
  MERCREDI  17 JUILLET 2013 
 
Prochaine réunion : mardi 23 juillet 2013. 
 

 
 
 
 

 

http://www.lachambre.be/doc/CCRI/pdf/53/ic804.pdf
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Relations extérieures 

COMMISSION DES RELATIONS EXTÉRIEURES 
 
Président : M. François-Xavier de Donnea 
 
 MARDI  16 JUILLET 2013 
 
Projet de loi portant assentiment à la Convention du travail maritime, adoptée à Genève le 23 
février 2006 par la Conférence internationale du Travail à sa 94ième session - Transmis par le 
Sénat, n° 2945/1.  
 
- Rapporteur : M. Kristof Waterschoot. 
- La discussion a eu lieu. 
- Les articles 1er à 3, ainsi que l’ensemble du projet de loi, ont été successivement adoptés à 
l’unanimité. 
 
Questions d'actualité au gouvernement 
 

 
 

Intérieur 

COMMISSION DE L’INTÉRIEUR, DES AFFAIRES GÉNÉRALES ET DE LA FONCTION PUBLIQUE  
 
Président : M. Siegfried Bracke 
 
 MARDI  16 JUILLET 2013 
 
Questions d'actualité au gouvernement 
 
 
 

Suivi des missions à l’étranger 

COMMISSION SPÉCIALE CHARGÉE DU SUIVI DES MISSIONS À L’ÉTRANGER (SÉNAT) 
 
Présidents : M. Francis Delpérée (S) 
 
 MERCREDI  17 JUILLET 2013 
 
Aperçu des missions militaires belges à l’étranger. 
 
- Le vice-premier ministre et ministre de la Défense a donné un aperçu des missions militaires à 
l’étranger. 
- Ensuite, en présence du lieutenant Marc Compernol, il a répondu aux questions de MM. Theo 
Francken, François Bellot (S), Christophe Lacroix, Bert Anciaux (S), Wouter De Vriendt et 
Gerald Kindermans.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.lachambre.be/doc/CCRI/pdf/53/ic808.pdf
http://www.lachambre.be/doc/CCRI/pdf/53/ic806.pdf
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Santé publique 

COMMISSION DE LA SANTÉ PUBLIQUE, DE L’ENVIRONNEMENT ET DU RENOUVEAU DE LA SOCIÉTÉ 
 
Président : Mme Maya Detiège 
 
 MERCREDI  17 JUILLET 2013 
 
Questions d'actualité au gouvernement 
 
 
Proposition de loi (Raf Terwingen, Nathalie Muylle, Leen Dierick, Nahima Lanjri) modifiant 
l’arrêté royal du 1er juin 1934 réglementant l’exercice de l’art dentaire en ce qui concerne la 
réglementation relative à l’accès aux cabinets dentaires, n°s 387/1 à 3. (Continuation). 
(Rapporteur : M. Franco Seminara). 
Amendements de Mme Sminate et consorts et Mme De Bont. 
 
- La discussion a été poursuivie. 
- Des amendements ont été déposés par M. Terwingen et consorts. 
- Les amendements n°s 5 et 6 ont été adoptés. 
- La proposition de loi, ainsi amendée, et y compris des corrections linguistiques et techniques 
d’ordre légistique, a été adoptéé par 13 voix et 1 abstention.  
 
 
 

Concertation parlementaire 

COMMISSION PARLEMENTAIRE DE CONCERTATION 
 
Présidents : M. André Flahaut et Mme Sabine de Bethune (S) 
 
 MERCREDI  17 JUILLET 2013 
 
Projet de loi modifiant la loi du 31 mai 1961 relative à l’emploi des langues en matière 
législative, à la présentation, à la publication et à l’entrée en vigueur des textes légaux et 
réglementaires, n° 2940/1. 
Demande d’urgence du gouvernement (application de l’article 80 de la Constitution et de 
l’article 12, § 2, de la loi du 6 avril 1995 organisant la commission parlementaire de 
concertation). 
 
- Le délai d’évocation est fixé à 5 jours et le délai d’examen est fixé à 20 jours. 
 
Projet de loi portant création du cadre pour le déploiement de systèmes de transport intelligents 
et modifiant la loi du 10 avril 1990 réglementant la sécurité privée et particulière, n° 2943/1. 
Demande d’urgence du gouvernement (application de l’article 80 de la Constitution et de 
l’article 12, § 2, de la loi du 6 avril 1995 organisant la commission parlementaire de 
concertation). 
 
- Le délai d’évocation est fixé à 5 jours et le délai d’examen est fixé à 20 jours. 
 
Projet de loi modifiant le Chapitre 8 du Titre IV de la loi-programme (I) du 27 décembre 2006, 
n° 2952/1. 
Demande d’urgence du gouvernement (application de l’article 80 de la Constitution et de 
l’article 12, § 2, de la loi du 6 avril 1995 organisant la commission parlementaire de 
concertation). 

http://www.lachambre.be/doc/CCRI/pdf/53/ic809.pdf
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- Le délai d’évocation est fixé à 5 jours et le délai d’examen est fixé à 20 jours. 
 
Suspension des délais (application de l’article 10, § 1er, 3°, de la loi du 6 avril 1995 organisant 
la commission parlementaire de concertation).  
 
- Les délais sont suspendus du 27 juillet 2013 jusqu’au 7 octobre 2013. 
 
 
 

Achats militaires 

COMMISSION ACHATS MILITAIRES 
 
Président : M. Wouter De Vriendt 
 
 MERCREDI  17 JUILLET 2013 
 
Plan des investissements en Défense et Sécurité (PIDS) - 2013. 
 
- Les représentants du ministère de la Défense ont donné un aperçu des dossiers dans le cadre 
du Plan des investissements en Défense et Sécurité (PIDS) – 2013. 
- Ensuite, ils ont répondu aux questions de MM. Philippe Blanchart, Christophe Lacroix, David 
Geerts, Denis Ducarme et Mme Karolien Grosemans et M. Wouter De Vriendt.  
 

 
 

Commission de suivi “Abus sexuels” 

COMMISSION DE SUIVI RELATIVE AU TRAITEMENT D’ABUS SEXUELS ET DE FAITS DE PÉDOPHILIE DANS 

UNE RELATION D’AUTORITÉ, EN PARTICULIER AU SEIN DE L’EGLISE 
 
Président : Mme Karine Lalieux 
 
 MERCREDI 17 JUILLET 2013 
 
Échange de vues avec la vice-première ministre et ministre de l’Intérieur et de l’Égalité des 
chances sur les recommandations de la commission spéciale relevant de la compétence de la 
vice-première ministre. 
(Rapporteur : Mme Sophie De Wit). 
 
- Après un exposé introductif de la ministre, un échange de vues a eu lieu. 
 


